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Le  2 de  ce  mois , un  orateur  dont  les  lumières  & l’im- 
partialité  ont  plus  d’une  fois  déterminé-mon  opinion,  a com- 
battu la  réfolution  du  1 3 germinal  concernant  l’ifle  Lou- 
vicrs.  Les  principes  qu’il  a établis  font  juftes  & vrais , 5c 
3 A 
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l’application  qu’il  en  a faite  m’auroit  paru  féduifante  , peut- 
etre  meme  inconteftable , fi  la  loi  fur  laquelle  il  fe  fonde 
ne  renfermoit  une  exception  que  l’examen  attentif  auquel  ie 
me  fuis  livré  me  fait  croire  abfolument  en  faveur  Ide  cette 
réfolution. 

G’eft,  dans  1 article  XCI  de  la  loi  du  24  août  1793  que 
fe  trouve  cette  exception  ; il  eft  ainfi  conçu  : ^ * 

Tout  1 a6tif  des  communes  pour  le  compte  dcfquclles 
» la  République  fe  charge  d’acquitter  les  dettes,  cxupté 
» les  biens  communaux  dont  le  partage  eft  décrété,  & les 

objets  dcflïnes  pour  les  etchlijfemens  publics  appartient  dès 
» ce  jour  à la  nation  , jufqu’à  concurrence  du  montant 
« defdites  dettes.  >? 

La  réfolution  a-t-elle  pour  but  un  établi ftement  public  ? 
Le  fonds  en  appartenoit-il  à la  commune  de  Paris  lors  de 
l’émiftion  de  cette  loi  ? 

C’eft  de  la  folution  des  deux  branches  de  ce  problème  ^ 
que  dépend  la  détermination  du  Confeil. 

Point  de  doute  , ce  me  femble  , citoyens  collègues  , que 
la  deftination  réclamée  par  le  meiTage  du  Direétoire  exécutif 
pour  le  terrein  dit  \ifle  Louviers , ne  foit  dans  l’intérèc 
public , puifqu’elle  tend  non-feulement  a favorifer  le  com- 
merce en  généjral , en  même  temps  que  rapprovifionnement 
des  bois  a brûler  pour  une  commune  que  diftinguent  fon 
immenfité  ôc  fon  importance  fous  tant  de  rapports  (i) , & 
qui  eft  fi  utile , fi  néceftaire  à tant  d’autres  communes  de 
la  République  par  fes  relations  continuelles  ôc  indifpenfables 
en  tout  genre  avec  elle  • mais  encore  à rendre  moins  coû- 
teufe  pour  fes  habitans  la  confommation  de  cette  denrée 
de  première  néceflîté , par  la  facilité  c|ü  elle  procure  à fon 
accès  & a fon  enmagafinement  » autant  que  par  la  concur- 
rence quelle  établit,  d un  coté,  entre  les  forains  & même  les 
propriétaires , qui , comme  l’a  obfervé  le  rapporteur , veulent 


(1)  Ce  ne  feroit  pas  motif  de  rejet,  que  riiuérct  dç 

localité  fe  rencontrât  avec  1 intérêt  général. 
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exploiter  leurs  bois , & de  l’autre , les  marchands  de  Paris 
' !i  defquels  les  premiers  font  oblieés  de  fe  fervir 

defhut  de  cette  relfource  f car  perfonne  n’i|„ore  combTen 

en  SJrT"  préiudfciable  aux  confommateurs” 

ailîint  le  champ  libre  à 1 avidité  de  ceux  qui  l’exercent. 

pour°kon‘!.n‘^°il'^  que  l’ifle  Louviers,  avec  cette  deftination 
V i n r!  1 * eteacquife  par  la  commune  de  Paris  il 

^ que  c eft  cet  interet  feul  qui  a tait  décréter  l’excention 
U principe  général  fur  les  domaines  nationaux.  ^ 

étaWhreLen!*^^“Kl-‘^“^°'”“  'î®  leconnoître  pour 

blillemens  publics  ayant  droit  de  jouir  de  l’exceotion 

mune^^  paiticulière  d’une  com- 

C^r  r 1^  Pf  peu  trop  loin  le  rigorifme  > 

niünes  dé  , l!ï  P»»'  “»■«  te  corn. 

ciiTvL  ! ï^eP^ltque,  hors  une,  & quelle  feroit  celle 
llo  ï ‘î^'e  Paris , dans  le  fein  de 

Réo-^Kr  Peuls  éta'oliircmens  qui  intérelTent  la 

innombrSk^!^“-  ^ ^°"“«ueHe®ent  une  affluence 

ombraole  ae  citoyens  etrangers  à cette  commune. 

rexcëpt.?3e  & nSif 

ne  oomroir  p-  commune,  elle 

H ercontefte  cep"i!k;îf 

dire  comment  f/^eîu  co’ndüer'^^ 

gu  i admet , & qm  detruifent  cette  ?lTemon  ^ 
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tifs  & judiciaires  , & les  maifons  communales  où  Jîegeoieitt 
les  admirations  municipales.  ^ ^ t 

Mais  tous  ces  objets , de  même  que  les  établiflemens 
relatifs  à rinftrudion  publique,  tiennent  ou  a la  localité  de  la 
commune  ou  à la  localité  du  département , qui , luivant 
l’opinion  que  je  combats , ne  font  que  des  individus  moraux ^ 
fur  lefquels  le  niveau  de  l’ égalité  eftJufpendu,commefur  toutes^ 
les  têtes  : Sc  alors  ces  objets  rentrant  dans  la  claue  d utilité 
particulière  , ne  feroient  pas  plus  fufceptibles  , d’apres  ces 
principes,  de  la  faveur  ae  l’exception  , que  ceux  auxquels 
Il  la  refufe,  nonobftant  que  ce  ne  foit  pas  a un  leul  ci- 
royen  ni  à un  nombre  fixe  d^individus  , mais  a 1 univcrlalitc 
indéterminée  des  habirans  d’une  même  commune  , d un  , 
même  département  que  fut  applicable  cette  utilité  qu  i! 
nomme  particulière  ^ & qu’aidé  de  l’efprit  & de  la  lettre 
de  la  loi , j’appelle  publique. 

Or  comme  ce  n’eft  pas  arbitrairement  que  noue  col- 
lèeue  entend  faire  des  diftindions  , qu’il  reconnoille  donc 
les  cas  d’utilité  publique  par-tout  où  ils  fe  recontrem  , 
qu’il  les  excepte  de  la  rigueur  de  la  loi,  comrne le legiüateur 
les  en  a exceptés  lui-même  , fans  aucune  diaméfion  entre 
la  aéiiérallte  & la  localité,  entre  tous  les  citoyens  dune 
commune  ou  d’un  département  &c  la  Pvépublique  entiere.  ^ 
Ou’il  prenne  garde  d’ailleurs  aux  dangereufcs  confe- 
quences  L fon  principe  : car  , s’il  ne  veut  pas  reconnoitre 
y utilité  publique  dans  des  établilTemens  locaux, 
reconnoître  la  fouveraineté  du  peuple  dans  fes  diyerfes  allem- 
blées  Iccales  pour  les  éleélions  de  fes  mandataires  & ^ utr^s 
fonéVionnaires  publics:  fouveraineté  cependant  queperlonne 
ne  lui  contede  , quant  a Texercice  de  ce  droit;  fouverainete 
qui  fait  la  force  du  mandat  , de  qui  n eft  pas  moins  invo- 
quée aux  deux  tribunes  du  Corps  legidatif  { i ) , que  par  le 


(i)  Je  pourrois  cker  à rap^  ui  de  cette  affertion  nombire  de  rappoits 
: d'opinions  de  reprefentaus  da  peuple  de  1 an  & i auuc  Conici  . 
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Diredloîre  exécutif  ( i ) , lorfcju  il  s'agit  de  fes  élevions  j 
fouveraineté  enfin  , qui  efi:  confacree  pas  les  lois  ( 2 ). 

En  pafiant  , repréfentans  du  peuple  , de  ces  reflexionâ 
générales  à leur  application  au  cas  pardcalier  que  nous  clif  • 
ciu'ons  , que  notre  collègae  me  permette  de  Toppoler  en- 
core à lui-même  fous  ce  rapport. 

Après  avoir  reconnu  cpic  , cians  les  objets  deftinés  pour  les 
établilkunens  publics  , doivent  être  comprifes  les  places  pu- 
bliques 5 il  obferve  que  ûs  marchés  de  comeftibies  je  rie/z- 
nent  fur  la  majeure  parue  de  ces  places  , & il  refiife  d y 
comprendre  un  marché  de  comhufîibles , qui  ne  font  pas  moins 
de  première  nécefiité  que  les  comeftibies  , qui  ne  fe  ven-* 
dent  pas  moins  avec  concurrence  fur  des  places  publiques 
que  les  comeftibies  , qui  ne  fendent  pas  ce  marché  moins 
indifpenfable  à leur  égard  que  ceux  a Tufage  des  comefti- 
bies , dans  une  commune  far-tout  auiïï  étendue  que  celle  de 
Paris , qui  ue  faiiroit  avoir  trop  de  cesfortes  dereilburces,  eu 
égard  non-feulement  à fa  grande  pcpularion  intrinfèque  , 
mais  encore , je  le  répète , d celle  qu’y  fait  continueliemenc 
affluer  de  toute  parc  i’exiftence  des  autorités  fuprêmes  dans 
fon  fein.  . 


fl)  « Cefi:  demain  que  doivent  s’ouvrir  îe<;  alTemblées  primaires* 

» Ces  réunions  annuelles,  ordonnées  par  la  charte  conftitutionnelle , 

))  font  en  effet  V époque  la  plus  întérejfante  de  C exercice  de  vos 
» droits  de  foiLveraÏPxtè  3^.  ( Pioclamauon  du  Directoire  exécutif  du 
» 28  pluviô**e  an  6.  ) 

» La  conféquence  eft  de  nature  à frapper  chaque  individu  ; car 
» des  da>igers  incalculables  ou  des  avantages  immenfes  peuvent  eue 
» le  réfuliaî  de  cet  a[le  impofani  de  j'ouveraïnttk.  »,  {Ibid.  ) 

(2)  « Le  Confeil  des  Cir  « , confidérant  que  fétablifTement 

% des  fêtes  nationales  eft  un  ouiifant  moyen  de  réunir  tous  les  Français 
» dans  les  mêmes  feuliiTiens  , &:  qu’a  l’epoquc  prochaîne  ou  les 
» citoyens  vont  exercer  leur  droit  de  foiiveraineié  , il  importe  que 
» l’amour  de  la  patrie  & le  defir  de  maintenir  la  coniVitution  de 
» l’an  3 pénètrent  tons  les  cteurS  & prédominent  fur  toutes  les 
» opinions  ».  (Loi  qui  ordonne  U célébration  annuelle  de  la  fou- 
veralncté  du  peuple,  du  i3  pluviêfe  an  6). 

Opinion  de  Thiehault*  A 3 
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Notre^collè^ae  critique  route  ciénoniiuation  qu’or.  puiife 
donner  a 1 établlfTemenr  qu’on  fe  propofe  de  fixer  dans 
lile  Louviers.  Mais  , dès  que  la  loi  ne  circonfcrit  point  les 
etab  diemens  pablics  à excepcer  do  ia  propriété  nationale  , & 
^l' ^ ® fpécialife  aucun  , n eft-il  pas  abfolument  in- 
diflerenc  que  cette  île  foit  envifagée  ou  comine  un  marché  ou 
comme  une  halle  , un  dépôt , un  chantier  , un  port  ou  une 
gare  . ôc  ne  fuRit-ii  pas  c]m  elle  participe  a tous  ces  ciifîë- 
rens  genres  d uniité  publkjue  , pdiir  qkelie  foit  incontefta- 
biemenr  dans  ie  cas  de  lexcention  généralifée  , dont  la  loi 
laifle  rapphcation  a k.  fagede  du  Corps  légiilatif  ? 

Cccte  reflource  cl  ailleurs , n occupât  - elle  qu’une  qua- 
rantaine de  cnantiers  de  bois , comme  on  Ta  dit,  indépendam- 
ment de  fa  commodité  pour  /'accès  fax}/.:  de  cette  marchant 
dife  ^ quel/e  que  fou  la.  dlmlm.noncu  la  progrefflcn  des  eaux 
de  la  nvière  ( i ) ; indépendamment  de  iapkdtion  favorable 
& sine  pour  un  dépôt , qui  ^ de  l’avis  du  miniflre  de  rin- 
teneur,  peut  defervir  la  nqoltlé  de  Pans  (2)  • indépendam- 
ment enhn  de  1 obfervarion  qu’a  faite  & vérifiée  lui-même 
le  rapporteur  du  Confeii  des  Cinq-Cents,  fur  les  précautions 
de  sûreté  ^ui  ont  été  pnfes  pour  garantir  des  glaces  cette 
pâme  ne  la  rivière,  & oui  font  'toiles  que  de.x  efacades 
très- folidcs  y forment  une  efpèce  de  Bafflnoà  ^ au  'j.5  nivofe 
detniei  ttois  cent  foixante  bateaux  , de  toutes  les  grandeurs  j 
éîolent  gratuitement  à d abri  , & n'ont  pas  fouffetades  événe- 
mens  toujours  terribles  d'une  débûde  aujjï  corfdérable  que 
celle ^ de  cette  annee  ( o doit-on  donc  compter  pour  rien  ia 
diminution  qii  une  rcfiourcc  auüi  avantageufe  , lorfqu’eile 
fera  ennêrement  appliquée  à fa  defrinat'ion  , ne  peut  man- 
quer de  produire  dans  le  nombre  des  chantiers  de  l’intérieur  j 
& coniequçmment  dans  les  rl%cs  d’incendie  , fi  dangereux. 


fc 


CO  Avis  drt  rairiiftre  de  binténeur  , rappelé  au  rapport  da  repré' 
ntant  Richara  ( des  Vofgeç  ) , page  4, 

(c.)  Jhid.  raéaie  oa'^e, 

(3y  iald,  pôge  b. 
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non  - feiîlenient  pour  les  habitans  Sc  propriénaires , mais 
pour  les  dépôts  nombreux  , immenfcs  & précieux  pour  la 
Republ  que  entière  , qui  font  près  des  autotirés  fuprêmes  , 
ainfî  que  des  adminiftrations  fupérieures  , toutes  réunies  à 
Paris  j dépôts  donc  plu  (leurs  des  plus  importans  ne  font 
pas  éloignes  de  ces  foyers  toujours  inenacans  ^ toujours 
prêts  à s’enflammer  à la  moindre  étincelle  ? 

Le  reprefentant  du  peuple  Guyomar  prétend  que  la  réfo- 
lution  meme  reconnoit  Tiie  Louviers  comme  domaine  na- 
tional , èk  il  eii  tire  la  conféquence  qu’elle  ne  peut  devenir 
domaine  particulier. 

Je  me  permettrai  de  lui  répondre  que  je  n’ai  point  du 
tout  apperçu  cette  reconnoi (rance  dans  la  rélolution  j je  crois 
meme  qu  elle  ne  pouvoit  en  effet  s’y  rencontrer  , car 
1 article  XCI  de  la  loi  du  2,4  août  1790  , qu’il  a ciré 
avant  moi , excepte  de  l’aéluf  appartenant  à la  nation  les 
objets  deftinés  pour  les  étabHJfcmens  publics  : & c’efl  fous 
ce  rapport  que  la  refolution  excepte  l’île  Louviers  de  la 
vente  des  domaines  nationaux  ^ ce  qui  ne  veut  dire  autre 
ebofe,  ce  me  fembb , fnon  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  a peufé  que  cette  ile  n croît  point  un  domaine  na- 
tional , ôc  , dans  fon  initiative  , l’a  décrété  ainli.  Au  refte, 
il  n’y  a là  qu’un  jeu  de  mots  ; car,  que  ce  foit  ou  un  do- 
maine particulier  appartenant  à la  commune,  ou  un  domaine 
national  excepté  ou  loudrair  en  fi  raveur  à la  ré?ie  géné- 
rale par  la  loi  , cela  ne  revient-iI  pas  au  même  ? 

La  comparaLfon  que  l’on  a bute  du  cas  qui  fe  préfente 
avec  ceux  qui  intereiioienc  les  communes  de  b’écamp  & de 
Chaumont,  ne  me  paroît  pas  jufte  ni  fufceptible  de  l’in- 
Huence  qu’on  voudroit , citoyens  repréfencans  , lui  donner 
fur  Yotre^  décifion.  Cette  comparaifon  préfenteroit  plutôt, 
a mon  avis  , une  indication  inverfe  de  celle  qu’on  cherche 
a en  tirer  : premièrement  , parce  que  les  déterminations 
léglfîatives  particulières  variant  félon  les  circonflances  de 
localité  , il  a fans  doute  été  démontré  , pour  ces  deux  com- 
munes , que  l’avantage  réfuicanc  des  mefures  qu  elles  de- 


niandoient , tourneroit  tout  a leur  profit  j tandis  qii^ici  il  eft 
démontré  que  la  République  n’y  gagnera  pas  moins  que  la 
commune  de  Paris.  y ^ t i 

^ otcondement , parce  que  ( ce  qui  me  paroît  fans  réplique) 
il  s agiiiolt  5 pour  les  deux  premières  , de  nouvelles  acqui» 
fitions  a faire  , confequemment  de  propriétés  aétives  qui  ne 
leur  avoient  jamais  appartenu,  cas  qui  ne  trouve  aucune 
application  dans  la  loi  daoiit  179^  j tandis  que  * pour  la 
commune  de  Pans  , il  eft,queftion  d’une  propriété  à elle 
apj^artenanie  , & que  1 article  Xc  I de  cette  loi  lui  conferve. 
C’eût  été  un  don  , comme  l’a  dit  notre  collègue,  pour  Fé- 
camp  & Chaumont , j en  conviens  : mais  qu’il  convienne 
auiîi  que  ce  n’efi:  qu’une  maintenue  de  polPefiion  ôc  de 
propriété  pour  Paris  , comme  je  vais  le  démontrer,  de  que  la 
réfclution  nui  ordonne  cette  maintenue  fans  nouveau  prix 
d achat  ou  de  location  , n efi  que  la  flriCle  exécution  du 
même  article  ôc  des  principes  d’une  juüice  rigoureufe  , qui 
ne  veulent  pas  qii  on  paye  deux  fois  le  prix  d’une  même 
propriété  , pour  en  conferver  la  jouilTance. 

Apres  avoir  réfolu  la  première  panie  du  problème  que 
j ai  pofé^  en  commençant  j après  avoir  concouru  a prouver 
que  la  réfolution  a pour  but  un  ctahlïffcmznt  vuhlic , il  ms 
refte  a m expliquer  en  peu.  de  mots  fut  la  l^conde  partie 
relative  a la  propriété  de  l’objet  deftiné  i cet  établifiement: 
ôc  ici  deux  faits  inconteftables  viennent  encore  à l’appui  de 
cette  réfolution  , ôc  fufiiroient  feuls  pour  en  démontrer  la 
juftlce. 

C efl  d abord  que  l’ile  Louviers  efl:  une  propriété  acquife 
p^r  la  commune  de  Paris  en  vertu  d'arrêts  du  ci-devant 
Confeil  5 des  2.  oélcbre  î^tî  Sc  28  feptembre  1700  , 
precifement  pour  la  même  deltination  d’utilité  publique 
qa  on  fe  propefe  de  lui  alRirer  aujourd’hui  , ôc  acquife 
^remarquez  , je  vous  prie  , citoyens  collègues,  ) dans  des 
rjimes  confervatoues  Sc  inattaquables,  en  i7o5,  par  fen- 
rence  d aajiKhcatipn  rendue  aux  ci-devanr  requêtes  du  pa- 
lais  fur  décret , comme  on  le.,  voit  dans  k$ 


rapports  faits  aux  deux  Confeds.'  Une  telle  praptiéte  pe^ 
elfe^  mieux  fe  juftifier  que  pat  un  titre  public  de  cette  . 
Stur”  & fon  utilité  , qui  par  1 acqurfition  meme  pu.fque 
Z communes,  alors  affimllées  aux  c.-devan^ 
morte,  étoient  interdites  comme  eux  d acquérir  lans  ce 

motif  notoire  ? ' . ,,  „u/-prvi  <; 

En  fécond  lieu,  c’eft  que,  loin,  comme  la  oblervè  li 

une  première;  lien  exifte , au  contraire  ,^une,  celle  àu 
3 prauial  an  5 , qui  porte  expteffément  qui/ 

(lu  aucune  vente  de  biens  de  communes  quels  qu  ’ 

L en  exécution  de  l-anicle  II  de  la  featon^^^ 
lo  juin  1793,  ni  en  exécution  de  l article  XCll  de  celte  du. 
24  aoûtfuivant , ni  en  vertu  d’aucune  autre  loi. 

Enfin  , citoyens  légidateurs  , il  refulte  de  cet  ait  XCII 
de  la  loi  du  24  août  i79'3  un  dernier  argument,  pai  e 
dans  untroifième  fait,  dont  la  conlequence  ne 
pas  moins  Irtéüaible  que  celle  des  deux  faits  que  )e  viens 

^ C«lrtTcle  difpofe  que  les  immeubles  qui  feront 

déclarés  biens  nationaux,  front  regis,  adminiftres  & vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux,  ^ ^ ^ 

Or  fl  la  régie  générale  des  domaines  neut  pas  con 
fidéré  le  terrein  de  lHe  Louviers  comme  «ant  <kns  lo 
cas  de  l’exception  favorable  aux  communes  P°>;'ee  par 
le  même  article  XCd,  n’étoit-il  pas  de  fon  devoir  de  fe 
falfir  de  la  geftion  de  cette  nropriete  quelle  avoit  lous 
les  yeux,  fLs  la  main,  & ie  Padminiftrer  en  vertu  de 
ces  deux  difpofitions  impératives?  & navoit-eUe  pas 
craindre  de  cmnpromettre  fa  refponfabilité  , en  s en  difpen- 

^ Eli  bien , loin  de  s’en  mettre  en  poffelTion , la  régie , bien 
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perfuadée  de  lutilité  publiaue'  de  U • 

riü  :z  :Æ- 

^’r;Sn.'“rï"iï 

tentative  & fon  peu  Se  fuLès  ''ette 

pipinrt  * l’obfervation  du 

ptiété  i°  r “e"*  Wièr^  ""Séquence  ( de  la  pro- 

fn,  ^-ettrdelaV 

, ne  me  paroît  dis  nVpr  : j laminer  dans  cette 

mime.  Cet  érabiiflemenr  ri  de  la  corn- 

tradé  par  elle  narc^  p./p  ^^conflanciel  n a point  été  con- 

<?ie  la  commune  en  7ie  ttôo"'^''^'  Ibllicitoic,  & 

fO  Le  repréfentant  Bar. 

de  ren*c  dJprop!‘él’j!  imtifuir'™^*  f'i"  occafions 

n'en  eft  ce  pas  encore  LrT,  ?'  ?“  ^«vice  public  5 & 

Je  crime  , autant  atroce  m/î  i^périeufe  , que 

envers  toutes  les  natîons^narT"^?ir^  * vient  d'être  commis 
plénipotentiaires  à Raitadt  ces  al  ptemcdilé  de  nos  trois 

de  la  paix  ? Q„eiie  commune  la  liberté  & 

eirconftance,  refufer  à la  RéouM^'**  eitoyen  pourroit , en  cette 
tout  genre,  & ne  pas  'L^T  et. 

de  fes  proorié.és  rfeL  ^ momentané 

ment  /ateliers  à’  forger 'encorrdn‘/“^^““^k  ''^‘"t-Iiffe- 
fabriquer  le  falpêtre  à rv^  ^ ^ couler  Je  bronze,  a 

dt  vengeaoce  : * d autres  moyei-s  surs  Sc  prompt® 
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de  1>  commune  , comme  conforme  aux  lois,  peut-il  relier 
du  doute  qu’elle  ne  doive  être  maintenue  ? 

, Ainfi  la  réfolution  ne  dépouille  point  les  créanciers 
de  TEtat , puifqiie^  la  loi  ne  leur  donnoit  aucun  droit  fur 
nie  Louviers  ; ainlî  la  même  juftice  qui  leur  allure  l’ap- 
pui du  Corps  légillatif  pour  le  maintien  de  leurs  droits 
fur  tous  les  domaines  nationaux  qui  y font  affeélés  , alTure 
aulîî  aux  communes  propriétaires  de  ceux  exceptés  , la 
jouilTance  qui  leur  en  efl  réfervée  par  les  lois. 

AulTi  ( fuivant  le  rapport  fait  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , qui  a précédé  cette  réfolution  (i),)  le  minillre 
de  l’intérieur  a-t-il  penfé  qui/  feroit  dangereux  de  ne  pas 
conferver  ce  local  à la  difpojitiûn  des  autorités  chargées  d"ap- 
provijionncr  cette  grande  commune  minillre  des  finances, 
en  thermidor  dernier  , a-t-il  donné  l’ordre  au  bureau  du 
domaine  national  de  furfeoir  provifoirement  à toute  dif- 
polition  fur  l’île  Louviers,  foit  à titre  de  location,  foit  à 
titre  de  vente. 

Aullî  le  Diredoire  exécutif,  dont  on  connoît  l’attac  he 
ment  au  maintien  du  crédit  public  & de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  1 aflermir  , non  moins  que  l’exaélitude  pour 
la  llriéle  obfervation  des  lois , fans  acception  des  perfonnes 
ni  des  chofes  j aulîi  le  Direéloire  , dis-je , convaincu  que 
1 objet  qui  nous  occupe  eft  une  mclure  d’utilité  publique 
comprife  dans  l’exception  de  l’article  XCI  de  la  loi  de 
1793,  n a-t-il  pas  héfité  de  la  propofer  au  Confeil  des 
Cinq-Cents  , par  fon  melîage  du  2.7  brumaire  dernier. 

Aulfi  la  jullice  de  ce  Confeil  n’a-t-elle  pas  héfité  de 
1 accueillir  par  fa  réfolution  du  i3  germinal. 

^ Je  m arrête  , citoyens  collègues , dans  la  crainte  d’abufer 
d’un  temps  précieux  , dont  votre  follicitude  pour  le  bon- 
heur du  peuple  ne  veut  pas  perdre  un  feiil  inftant  , 
& d affoiblir , en  les  répétant , les  exceilens  moyens  dé- 
veloppés  par  les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tri- 


(1)  Page  4 du  rapport. 


bune , & par  le  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq-Cents  : 
je  penfe  qu’ils  vous  ont  convaincus , comme  je  le  fuis , 
que  la  fagelTe  du  Confeil  des  Anciens  ne  peut  défap-. 
prouver  cette  réfolution,  & je  vote  pour  fon  adoption. 
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■ DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Floréal  an  7. 


